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Avant-Propos


		

	
		
			Le sujet de la défense des droits et libertés au Luxembourg en général, et la question, plus spécifique, du rôle, de la contribution respective et de la concertation des divers organes impliqués dans cette tâche, ont été jusqu’ici un peu négligés par la doctrine. Il était donc temps de réunir tous les acteurs engagés pour dresser un bilan de la situation et pour réfléchir à d’éventuelles conséquences à en tirer. Ce fut l’objet d’une conférence d’une journée entière qui s’est tenue le lundi 16 décembre 2019 à l’Université du Luxembourg.

			Ceci était d’autant plus salutaire que la condition des Droits et Libertés fondamentaux a connu un certain nombre de rebondissements ces dernières années. Le Grand-Duché s’est en effet porté candidat pour être élu, pour la première fois de son histoire, en tant que membre à part entière du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies pour le mandat de 2022 à 2024. Par ailleurs, le Gouvernement a présenté en 2018 son premier Plan d’Action National pour la mise en œuvre des Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme. Au même moment, l’avancement de la procédure de révision de la Constitution, en chantier depuis 2009, marque un nouvel arrêt regrettable et le nouveau chapitre relatif aux Droits et Libertés fondamentaux, qui a connu de nombreux amendements, attend donc toujours d’être adopté. Sur cet arrière-plan il a paru salutaire de faire le bilan sur la défense des droits humains au Luxembourg en s’intéressant aux rôles respectifs et à la concertation des multiples acteurs nationaux et européens qui œuvrent à la protection de ces droits.

			Le présent ouvrage rassemble les contributions présentées lors de la conférence du 16 décembre 2019 complétées par des annexes reprenant les dispositions constitutionnelles et législatives en jeu ainsi que la jurisprudence pertinente. En dehors des orateurs, dont les contributions écrites sont reproduites ci-dessous, cette conférence, ouverte par Stéphane Pallage, Recteur de l’Université du Luxembourg, a également bénéficié de la participation, à titre de présidents de séance, de François Biltgen, Juge à la Cour de justice de l’Union européenne, de Katalin Ligeti, Professeur de droit pénal à l’Université du Luxembourg et doyenne de la Faculté de Droit, d’Économie et des Finances ainsi que de Jean-Claude Wiwinius, Président de la Cour Constitutionnelle.

			Les contributions écrites reproduites ci-après émanent d’éminents juristes, de magistrats, d’avocats et d’universitaires ainsi que de praticiens et militants directement impliqués dans la défense des droits et libertés. L’ouvrage ne s’adresse en effet pas seulement aux juristes, universitaires et étudiants, mais aussi aux citoyens intéressés par le sujet des droits et libertés et de leur défense quotidienne. Certains auteurs ont volontairement conservé le style oral de leurs manuscrits pour rendre compte du caractère dynamique des échanges fructueux qui ont eu lieu pendant la conférence.

			Le résultat final des efforts collectifs ayant mené à cette publication n’aurait pas été possible sans l’investissement des participants à la conférence du 16 décembre 2019 et la diligence de mes dix-huit co-auteurs, qui ont tous tenu leurs engagements et respecté les délais pour permettre une publication en temps utile.

			Je tiens à remercier très chaleureusement la Faculté de Droit, d’Économie et de Finances (FDEF) et l’Observatoire luxembourgeois de droit européen (OLDE) dont la bonne coopération m’a permis d’organiser la conférence du 16 décembre 2019 dans d’excellentes conditions. Mes remerciements vont aussi singulièrement à Başak Bağlayan, chercheuse postdoctorale à la FDEF, qui a été un soutien inestimable dans la préparation et pendant le déroulement de la conférence jusqu’à l’édition finale de cet ouvrage.

			Je remercie enfin très chaleureusement la Fondation de la Fonction Publique qui a bien voulu accorder son soutien financier afin de promouvoir la publication de cet ouvrage.

			Jörg Gerkrath, mai 2020
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			Mis à part quelques courts chapitres dans les rares manuels de droit constitutionnel luxembourgeois et d’articles scientifiques ou journalistiques consacrés à des droits particuliers ou à des questions spécifiques, le sujet de la défense des droits et libertés au Grand-Duché de Luxembourg n’a pas fait l’objet de publications d’envergure. La bibliographie – voulue exhaustive – figurant à la page 331 orientera le lecteur curieux de découvrir ces autres sources disponibles.


			Le présent ouvrage vise donc à combler une lacune. Divisé en quatre parties, il présente de manière systématique ce sujet complexe que constitue la défense des droits et libertés dans un État tel que le Grand-Duché, soucieux de respecter et de faire respecter les droits et libertés garantis par de multiples sources de droit.


			La première partie de l’ouvrage vise à cet effet de rappeler au lecteur quels sont précisément les droits et libertés dont il s’agit. Les contributions de cette partie évoquent ainsi la place respective des différentes sources nationales, européennes et internationales et notamment celle reconnue aux engagements internationaux contractés par le Luxembourg. Le lecteur y trouvera aussi deux études complémentaires dédiées au rôle que les droits et libertés jouent tant dans le cadre de la politique de coopération et de développement que dans le domaine de l’enseignement et de la recherche, où l’université assume une responsabilité particulière.


			La deuxième partie porte sur la garantie juridictionnelle et (quasi) juridictionnelle dont bénéficient les droits et libertés dans le système juridique luxembourgeois. Cette garantie est assurée tant par un contrôle exercé a priori par le Conseil d’État, jouant ainsi un rôle de garant préventif des droits et libertés, que par un contrôle a posteriori confié aux juridictions ordinaires lesquelles peuvent au besoin déférer des questions préjudicielles à la Cour Constitutionnelle. Le rôle de cette dernière en matière de défense des droits n’a ainsi cessé d’augmenter depuis sa création en 1997.


			La troisième partie de l’ouvrage est consacrée au rôle respectif que jouent les organes non juridictionnels dans la défense des droits et libertés. La situation luxembourgeoise se caractérise en effet par la présence d’une pluralité d’acteurs qui concourent à la défense des droits de différentes manières : soit, en ayant une fonction essentiellement consultative, comme la Commission consultative des droits de l’homme, soit, en intervenant au soutien des droits catégoriels tel que l’Ombudsman, la Commission nationale pour la protection des données, le Centre d’égalité de traitement ou encore l’Ombuds-Comité pour les droits des enfants sans oublier les initiatives issues de la société civile à l’image de la Ligue pour la protection des droits de l’homme.


			L’influence non négligeable exercée par le droit et la jurisprudence européens sur la protection des droits et libertés au Grand-Duché de Luxembourg est appréciée au sein de la quatrième et dernière partie de l’ouvrage. Le lecteur y découvrira quatre contributions portant sur l’impact de la Cour européenne des droits de l’homme, sur le rôle de la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI), sur le soutien que Conseil de l’Europe fournit à ses États membres et sur l’application de la Charte des droits fondamentaux par la Cour de justice et le Tribunal de l’Union européenne.


			À travers ces quatre parties, l’ouvrage cherche de la sorte à restituer toute la richesse de la défense des droits et des libertés dans un petit État tel que le Grand-Duché, qui fait non seulement partie intégrante de l’espace européen des droits fondamentaux, mais aspire en outre à assumer toutes ces obligations internationales en matière de droits de l’homme. Les organes nationaux impliqués d’une manière ou d’une autre dans la garantie et la défense des droits font ainsi partie intégrante d’un réseau d’institutions nationales, européennes et internationales chargé de veiller au respect des droits garantis par des sources multiples.


			On verra à travers les contributions suivantes que les acteurs luxembourgeois sont parfaitement conscients de ce défi et cherchent activement à participer à cet espace européen des droits fondamentaux auquel appelait justement l’ancienne Commissaire européenne luxembourgeoise, Viviane Reding, en 2010.1


			

				


				

					1	REDING Viviane, Discours prononcé le 18 février 2010 à Interlaken, Towards a European Area of Fundamental Rights : The EU’s Charter of Fundamental Rights and Accession to the European Convention of Human Rights, Speech/10/33
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Introduction


			D’emblée on ne peut que s’en réjouir. La situation domestique est bonne. Les acteurs luxembourgeois, qui œuvrent pour la défense des droits humains, ont à leur portée de nombreuses sources proclamant, garantissant, consacrant et réaffirmant ces droits.1


			On peut même évoquer une certaine profusion voire une inflation de textes applicables. L’expression « inflation de droits » soulève toutefois, et à juste titre, une objection sérieuse. Au lieu de critiquer l’inflation des documents de garantie, « nous devrions plutôt comprendre que nous n’assistons pas à la création hasardeuse de nouveaux droits, ni même à la progression envahissante d’une conviction triomphante, mais à l’expression de nouvelles interprétations des droits en réponse aux nouvelles luttes pour la dignité humaine. En bref, si les droits humains n’étaient pas pertinents ou utiles pour ces luttes, ils ne seraient que peu utilisés ».2


			Cette surabondance est-elle toutefois entièrement bénéfique ? Ne comporte-t-elle pas aussi certaines difficultés et dangers ? Il est clair que la coexistence de nombreux documents d’ordre nationaux, internationaux et européens ne provoque pas que du pur enchantement lorsqu’il s’agit d’en faire l’application dans un cas concret. Cette situation nous oblige à réfléchir à la meilleure manière d’organiser cette coexistence afin que le niveau de protection assuré au Luxembourg respecte les meilleurs standards.


			Dans la dernière édition du manuel « L’État luxembourgeois » de Pierre Majerus on peut encore lire : « Nous n’aurons pas à nous occuper des dispositions prises sur le plan international pour la protection des droits de l’homme ». Puis l’auteur se borne de « signaler » au passage que « le Luxembourg est un État signataire de la CEDH » sans aller plus loin.3 C’est une position, qui a mon sens, fût déjà intenable en 1990, même dans un manuel de droit constitutionnel interne. Elle l’est encore moins 30 ans plus tard.


			Aujourd’hui, en effet, plus encore qu’il y a 30 ans, la situation des droits et libertés fondamentaux (ci-après DLF) se caractérise par une densité et une certaine complexité résultant de la coexistence de plusieurs strates de sources juridiques. Les DLF sont en effet garantis tant au niveau national, qu’au niveau international et européen. On ne compte ainsi pas moins de 12 instruments contraignants principaux qui s’appliquent au Grand-Duché en matière de DLF, à savoir la Constitution, la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH), la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (CDFUE) et 9 conventions internationales relevant du système des Nations Unies. Et c’est sans même compter :


			–	la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948,


			–	les 7 protocoles additionnels qui ajoutent des droits supplémentaires à la CEDH et dont 6 ont été ratifiés par le Luxembourg,


			–	les conventions de l’Organisation Internationale du Travail,


			–	les 9 protocoles facultatifs se rapportant aux traités des Nations Unies,


			–	la toute récente Déclaration sur les droits des paysans du 17 décembre 2018 – pour laquelle le Luxembourg a voté à l’Assemblée générale des Nations Unies conjointement avec le Portugal, alors que tous les autres États membres de l’UE se sont soit abstenus soit n’ont pas pris part au vote –


			–	et les lois ordinaires.


			Certes, ces sources variées relèvent, pour la majeure partie, de la catégorie englobante dite des « règles de droit supérieures » bien connue du droit luxembourgeois. C’est en effet par rapport à cet ensemble de règles que le Conseil d’État effectue son contrôle préalable portant sur la conformité des projets et propositions de lois ainsi que des projets de règlements grand-ducaux et dont la supériorité s’applique aussi aux juridictions ordinaires.4 Elle soulève néanmoins des questions pratiques pour parties et juges dans les contentieux où des DLF peuvent être utilement invoquées.


			Ces questions tiennent notamment à l’invocabilité, à l’applicabilité, au champ d’application, à la portée, à l’interprétation et à la valeur juridique respective des différentes sources. Dans la mesure où ces sources sont de surcroît invocables tant devant les juridictions nationales que devant les juridictions européennes, se développent des corps de jurisprudence dont il faut assurer une certaine cohérence moyennant le fameux « dialogue des juges » auquel appellent tant la doctrine que les juridictions elles-mêmes.5 Le concept désigne « l’échange d’arguments, d’interprétations et de solutions juridiques entre magistrats, notamment dans le délibéré, à travers la jurisprudence ou par le biais de la coopération entre juridictions ».6


			Sans une coopération étroite entre tous les acteurs de la défense des DLF, la multitude des sources de protection risque en effet de se révéler contre-productive. Nous nous retrouverons alors comme des pêcheurs sur un chalutier, qui disposent de plusieurs filets de facture nationale, européenne et internationale. Les poissons peuvent tout de même leur échapper si les pêcheurs ne tirent pas tous dans la même direction ou si un filet se déchire. Il en va de même avec le réseau de protection des DLF. Il a besoin d’une concertation constante de tous les acteurs.


			Mais avant de nous intéresser aux rôles respectifs des différents défenseurs de ces droits, il faut en dresser l’inventaire. Sans grande surprise nous allons donc faire passer en revue les droits d’origine domestique (I.), les droits de l’homme conventionnels issus de la CEDH (II.), les droits fondamentaux réaffirmés par la Charte de l’Union européenne (III.) pour terminer avec les droits humains consacrés par des instruments internationaux (IV.)


			
I.	Les droits et libertés « domestiques »


			Les DLF d’origine domestique sont des droits et libertés à valeur constitutionnelle et/ou légale consacrés par le droit interne du Grand-Duché. On verra successivement les droits issus de la Constitution actuelle, laquelle accorde par ailleurs une place importante à la loi ordinaire (A.), et ceux prévus par le projet, malheureusement abandonné, d’une nouvelle Constitution (B.)


			
A.	La constitution actuelle


			La Constitution actuelle n’a pas été adoptée en 1868 en partant de zéro. Elle a repris un ensemble de libertés reconnues en droit constitutionnel luxembourgeois depuis 1841 pour les amplifier ensuite. La Constitution d’états de 1841 avait en effet d’ores et déjà consacré quelques libertés éparses. Elle interdisait ainsi de prendre des dispositions contraires :


			« 1° à l’égalité des Luxembourgeois devant la Loi, sans distinction de croyance religieuse, de rang, ni de naissance ; 


			2° à la liberté des opinions religieuses et de l’exercice des cultes ; 


			3° à la liberté individuelle qui consiste dans le droit de n’être poursuivi et arrête, ni distrait de son juge naturel que dans les cas et dans la forme déterminés par la loi ; 


			4° à l’inviolabilité du domicile, hors des cas prévus par la loi ; 


			5° à la paisible possession et jouissance des biens, sans préjudice aux dispositions sur l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 


			6° à l’admissibilité des Luxembourgeois seuls, ou de ceux qui leur sont assimilés, aux emplois publics. »


			La Constitution de 1848, largement inspirée de la Constitution belge de 1831, y a ajouté pour l’essentiel la liberté d’opinion et de la presse, la liberté d’association et le secret des lettres. Elle a aussi conféré aux étrangers, résidant régulièrement au pays, les mêmes droits qu’au Luxembourgeois, sauf les exceptions prévues par la loi.


			1.	Une liste des DLF complétée progressivement


			La Constitution dite « du 17 octobre 1868 », bien que ses origines remontent en fait et en droit à 1848, ne contenait, elle aussi, initialement que des « droits-libertés », réunis dans le chapitre II, intitulé « Des Luxembourgeois et de leurs droits ». Ce catalogue fut ensuite progressivement enrichi à l’occasion d’une dizaine de révisions constitutionnelles intervenues entre 1948 et 2008.7 Il demeure, le libellé de nombreux articles formant aujourd’hui le chapitre sur les DLF remonte encore à la Constitution de 1848. Par conséquent la rédaction de ces dispositions remonte à différentes époques et leur style et le vocabulaire employé varie fortement ce qui ne contribue pas à la cohérence du chapitre dans son ensemble.


			Dans sa version amendée, la Constitution ne contient actuellement pas moins de 37 articles portant sur les droits fondamentaux, les libertés publiques ainsi que sur des garanties semblables.8 L’essentiel des DLF est regroupé dans les 24 articles qui forment aujourd’hui le Chapitre II de la Constitution, intitulé depuis 1999 « Des libertés publiques et des droits fondamentaux ». Ces articles, numérotés de 9 à 31, consacrent tout aussi bien des droits-libertés, tels que la liberté des cultes (art. 19), des droits-créance, tels que le droit à l’instruction publique (art. 23) ou le droit au travail (art. 11 (4)) et des objectifs à valeur constitutionnelle, tels que la protection de l’environnement (art. 11bis).


			D’autres droits et garanties figurent dans les articles 51 à 53 (électorat et droit de vote), aux articles 88 et 89 (publicité de la justice et motivation des jugements), aux articles 90 à 95 (inamovibilité des juges, garanties de l’indépendance judiciaire, principe de la légalité), aux articles 99 à 103 (garanties en matière d’impôts) et dans l’article 111 (droits des étrangers).


			En résumé, on peut relever que, pour la plupart, les droits et libertés classiques que l’on peut retrouver habituellement dans les constitutions nationales figurent aussi dans la Constitution luxembourgeoise. Celle-ci comporte néanmoins encore un certain nombre de faiblesses et de lacunes qu’il convient d’adresser après avoir analysé l’apport résultant de la jurisprudence de la Cour Constitutionnelle.


			2.	L’apport résultant de la jurisprudence de la Cour Constitutionnelle


			Outre la jurisprudence des tribunaux ordinaires, qui ont notamment contribué à la protection des droits fondamentaux sur la base des garanties du droit international,9 la jurisprudence de la Cour Constitutionnelle présente bien entendu un intérêt particulier.


			Il faut cependant préciser que la Cour Constitutionnelle n’a pas une position très puissante dans le système juridique luxembourgeois. Sa loi fondatrice de 1997 dispose que la Cour ne peut être saisie que par les juridictions ordinaires dans le cadre d’une procédure de renvoi préjudiciel. Sa compétence est limitée au contrôle de la conformité des lois à la Constitution, à l’exception des lois approuvant la ratification de traités internationaux. En outre elle a très vite précisé qu’elle se limite strictement à vérifier la conformité de certaines dispositions légales avec des dispositions spécifiques de la Constitution. Les questions qui remettent en cause la constitutionnalité d’une loi de manière générale ont donc été rejetées comme irrecevables.


			Pour ces raisons, la jurisprudence de la Cour, développée au cours des derniers vingt-et-un ans, ne contient jusqu’à présent que 151 arrêts.10 À proprement parler, il n’y a en fait que 119 affaires, car plusieurs arrêts identiques ont été rendus dans des procédures impliquant plusieurs plaignants.11 Sur ces 119 arrêts, la grande majorité (76) concerne le principe d’égalité de l’article 10bis de la Constitution.


			Au total, 41 jugements ont été rendus sur d’autres droits fondamentaux ou des dispositions similaires aux droits fondamentaux, souvent en invoquant de manière cumulative la violation de plusieurs droits fondamentaux. Il est donc clair que la jurisprudence de la Cour n’est pas (encore) une source suffisante pour comprendre les droits fondamentaux au Luxembourg. De nombreux droits et libertés fondamentaux, tels que le droit au juge légal (art. 13), l’inviolabilité du domicile (art. 15), l’abolition de la peine de mort (art. 18), la liberté d’expression et de la presse (art. 24), la liberté de réunion (art. 25), la liberté d’association (art. 26) ou le secret de la correspondance (art. 28) n’ont pas encore fait l’objet de sa jurisprudence.


			Toutefois, la Cour a eu amplement l’occasion d’interpréter plus en avant le sens du principe d’égalité de l’article 10bis de la Constitution. Dans ce contexte, elle accorde au législateur une certaine marge de manœuvre pour autant qu’un traitement inégal de par la loi procède « d’une disparité objective et qui est rationnellement justifiée, adéquate et proportionnée à son but ».12 Cette formulation a entre-temps été intégrée dans le projet d’une nouvelle constitution (article 15 (1)).


			La jurisprudence relative aux autres droits et libertés fondamentaux montre que la Cour s’est souvent limitée dans son interprétation de la Constitution au strict nécessaire pour instruire, en réponse à la question posée, la compatibilité d’une disposition législative avec la Constitution.13 En général, on peut dire que la Cour Constitutionnelle a eu pendant longtemps tendance à interpréter les dispositions constitutionnelles de manière purement littérale. Les motifs de ses arrêts dépassent rarement une page et ne contiennent guère de commentaires allant au-delà d’une simple analyse textuelle des dispositions constitutionnelles en question.


			Néanmoins, ils constituent une source utile pour comprendre les articles, parfois très laconiques ou formulés de manière imprécise, du chapitre de la constitution consacré aux droits fondamentaux. La Cour a ainsi interprété le concept flou de « droits naturels » de l’article 11 (3) comme étant limité aux « questions existentielles de l’être humain, à la préservation de sa dignité et de sa liberté ».14


			Dans sa jurisprudence plus récente, la Cour semble en outre avoir abandonné sa pratique d’interprétation initialement très timide. Dans son arrêt n° 104/13 du 25 octobre 2013, la Cour a donné par exemple une interprétation large de l’article 12 de la Constitution, qui garantit la liberté individuelle, disposant notamment que : « Nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par la loi et dans la forme qu’elle prescrit » et que « Toute personne doit être informée sans délai des moyens de recours légaux dont elle dispose pour recouvrer sa liberté ». La Cour Constitutionnelle en a déduit que cette disposition « implique le respect des droits de la défense ».15


			Comme Francis Delaporte le développera ci-dessous, on constate en outre depuis quelques années que la Cour assume un rôle croissant et va jusqu’à déduire certains principes généraux de droit du texte de la Constitution.16 Elle a ainsi notamment consacré des principes fondamentaux tels que celui de la séparation des pouvoirs et celui de l’État de droit alors qu’ils ne figurent pas explicitement dans le document.17 Comme on le verra encore dans la suite de cette contribution, elle s’ouvre aussi à une prise en considération de dispositions du droit international et européen et n’hésite pas à adresser des renvois préjudiciels à la C.J.U.E. Elle l’a fait pour l’instant à deux reprises en 2015 et 2019 (arrêts n° 119/15 et 146/19). Sa jurisprudence n’a toutefois pas pu combler toutes les lacunes constitutionnelles en matière de DLF.


			3.	Des lacunes qui subsistent


			Ces lacunes et faiblesses ont d’ores et déjà été identifiées et adressées dans le cadre des travaux parlementaires en vue de l’établissement d’une nouvelle Constitution pour le Luxembourg. Ces travaux, entamés sur la base d’une proposition déposée en avril 2009 par Monsieur Paul-Henri Meyers au nom de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle (CIRC), ont été fortement inspirés par deux avis élaborés par des experts en droit constitutionnel de la Commission de Venise en 2009 (avis intérimaire) et en 2019 ainsi que par un avis du Conseil d’État adopté en 2012 suivi de quatre avis complémentaires en 2017, 2018 et 2020.18


			La Commission de Venise constatait ainsi en 2009 « qu’un nombre important de droits [garantis par des conventions internationales] ne sont pas repris dans la Constitution luxembourgeoise ». On peut ainsi être surpris de voir que la Constitution luxembourgeoise ne comporte pas de disposition garantissant le droit à un procès équitable équivalent à l’article 6 CEDH ou le droit à une protection juridictionnelle effective tel qu’énoncé par l’article 47 CDFUE. Elle ne connaît guère en cette matière que le droit au juge légal (art. 13) et des garanties connexes figurant dans le chapitre sur la justice. En outre font défaut des garanties de la dignité humaine, de la liberté académique et du droit d’asile.


			En ce qui concerne l’interdiction des discriminations, il faut déplorer le fait que la Constitution ne vise que la seule égalité devant la loi au lieu d’interdire plus généralement les discriminations. Il est vrai que cette lacune, comme les autres, est de moindre gravité dans la mesure où elle est en partie comblée par les lois transposant les directives anti-discrimination de l’Union européenne et par le protocole 12 à la CEDH, ratifié en 2006 par le Luxembourg. Des lacunes de protection peuvent néanmoins subsister dans la mise en œuvre de ces textes. Le Centre pour l’égalité de traitement (CET), chargé de surveiller l’égalité de traitement entre toutes les personnes sans discrimination fondée sur la race ou l’origine ethnique, le sexe, l’orientation sexuelle, la religion ou les convictions, le handicap et l’âge, ne dispose en effet que de compétences et de moyens très limités.19


			En ce qui concerne les discriminations en raison de l’origine ethnique, l’agence des droits fondamentaux de l’UE (FRA) a publié en novembre 2019 un rapport intitulé « Être noir dans l’UE » qui épingle la situation luxembourgeoise. Cette enquête a entre autres analysé les expériences vécues par près de 6 000 personnes d’ascendance africaine dans 12 États membres de l’UE. Le Grand-Duché arrive malheureusement souvent dans le groupe en tête des États dans lesquels des discriminations ont été constatées au plus fort nombre. Le rapport montre que partout dans l’UE, les personnes d’ascendance africaine doivent faire face à des préjugés largement répandus et fermement ancrés ainsi qu’à l’exclusion. La discrimination et le harcèlement à caractère racial sont monnaie courante. Le taux d’expériences de violence raciste varie, mais atteint jusqu’à 14 % en Finlande et 11 % au Luxembourg. Le profilage discriminatoire par la police est une réalité commune. Les obstacles à l’inclusion prennent de multiples formes, particulièrement lorsqu’il s’agit de chercher un emploi et un logement.20


			Si des efforts doivent donc encore être faits, notamment en ce qui concerne la lutte contre les discriminations, il ne faut pas conclure de l’absence de certains droits fondamentaux du texte de la Constitution à leur absence complète du droit luxembourgeois. La place accordée à la Loi est en effet assez considérable en la matière et certains DLF ont tout simplement été garantis par le législateur ordinaire.


			4.	La place de la loi dans la garantie domestique des DLF


			La place accordée à la loi luxembourgeoise pour la concrétisation ou la limitation des DLF est en effet très large. D’un côté, il y a en effet certaines DLF qui n’ont été reconnues qu’au niveau infraconstitutionnel et de l’autre on remarque que la Constitution renvoie fréquemment à la loi pour, ou bien mettre en œuvre certains DLF, ou bien en autoriser des restrictions par voie légale.


			a)	Les DLF de valeur « seulement » légale


			Les quelques DLF qui ne sont reconnus, à l’heure actuelle, que par la loi, doivent être élevés au rang constitutionnel selon le projet de révision constitutionnelle.21 Il s’agit pour l’essentiel de la dignité humaine, de la liberté académique et du principe de la non-rétroactivité de la loi pénale.


			Le concept de la dignité humaine a été reconnu au Luxembourg dans différents domaines par une bonne quinzaine de lois adoptées depuis 1979.22 Il est vrai aussi, que d’une manière implicite il fait partie des « droits naturels » auxquels se réfère l’article 11 (3). On sait, en effet, que la Cour Constitutionnelle a interprété ce concept comme étant limité aux « questions existentielles de l’être humain, à la préservation de sa dignité et de sa liberté ».23


			La liberté académique, pour sa part, n’est apparue en droit luxembourgeois qu’avec la création de l’Université du Luxembourg. La loi du 12 août 2003 portant création de l’Université la consacre en effet dans son article 30 et la loi (modifiée) du 27 juin 2018 ayant pour objet l’organisation de l’Université du Luxembourg la définit dans son article premier comme « liberté de pensée et d’expression dans l’enseignement et la recherche en l’absence de toute emprise politique, économique, religieuse et idéologique ». Elle précise ensuite dans son article 19 que le personnel enseignant-chercheur de l’Université jouit de cette liberté « dans l’exercice de ses fonctions d’enseignement et de recherche ». L’exercice de cette liberté trouve par ailleurs ses limites « dans les objectifs de l’enseignement supérieur et de la recherche assignés à l’Université et dans les moyens matériels et financiers dont elle dispose ».24


			Le « droit à la non-rétroactivité de la loi pénale » figure, quant à lui, dans l’article 2 du Code pénal affirmant que « nulle infraction ne peut être punie de peines qui n’étaient pas portées par la loi avant que l’infraction fût commise ». Son alinéa deux ajoute que « si la peine établie au temps du jugement diffère de celle qui était portée au temps de l’infraction, la peine la moins forte sera appliquée ».


			b)	Les renvois à la loi pour mettre en œuvre, encadrer ou restreindre les DLF


			La Constitution luxembourgeoise soumet certaines matières explicitement au domaine de la loi au sens formel. Il en va ainsi notamment de certaines matières particulièrement sensibles telles que la mise en œuvre ou les restrictions autorisées aux droits et libertés fondamentaux.25


			On trouve en effet un bon nombre de dispositions constitutionnelles qui réservent à la loi la possibilité de mettre en œuvre le droit ou la liberté fondamentale. L’article 9 renvoie ainsi à la loi civile pour la détermination des règles relatives à la nationalité, aux « lois relatives aux droits politiques » et prévoit en outre que « la loi peut conférer l’exercice de droits politiques à des non-Luxembourgeois ». L’article 10bis (2) précise de même que « la loi détermine l’admissibilité des non-Luxembourgeois » aux emplois publics.


			Dans le domaine des droits sociaux et économiques, la place de la loi est encore plus accentuée. En vertu de l’article 11 (4), c’est en effet la loi qui « garantit le droit au travail » et c’est encore à la loi de garantir « les libertés syndicales » et d’organiser « le droit de grève ». En vertu de l’article 11 (5), elle règle de surcroît « quant à ses principes la sécurité sociale, la protection de la santé, les droits des travailleurs, la lutte contre la pauvreté et l’intégration sociale des citoyens atteints d’un handicap ».


			S’agissant du droit à l’éducation, qui figure à l’article 23 c’est également à la loi de régler « tout ce qui est relatif à l’enseignement » et de prévoir « un système d’aides financières en faveur des élèves et étudiants ».


			Si la mise en œuvre de certaines DLF repose en outre sur une intervention du pouvoir réglementaire, la situation peut être encore plus préoccupante. On le sait, parfois « le diable est dans le détail ». La CCDH exige donc à juste titre d’être informée et consultée sur les projets de règlements grand-ducaux mettant en œuvre des aspects parfois délicats touchant aux DLF, notamment lorsqu’il s’agit de DLF des plus vulnérables.26


			En ce qui concerne les restrictions, limitations ou exceptions qui peuvent être apportées aux DLF, la Constitution laisse également une grande marge de manœuvre au législateur au lieu de déterminer elle-même les critères de l’admissibilité de telles restrictions. La loi peut ainsi fixer des exceptions à la protection de la vie privée (art. 11 (3)), comme elle peut établir des restrictions en matière de liberté du commerce et de l’industrie et de l’exercice de la profession libérale et du travail agricole (art. 11 (6)). Pour ce qui est de l’inviolabilité du domicile, reconnue par l’article 15, c’est toujours la loi qui peut autoriser des visites domiciliaires dans les cas et dans la forme qu’elle prescrit.


			On signalera en outre que tant la liberté de manifestation (art. 25) que celle de l’association (art. 26) ne sont garanties que « dans le respect des lois » qui en « règlent l’exercice » sans pouvoir les soumettre toutefois « à une autorisation préalable ».


			En ce qui concerne les restrictions s’appliquant à la liberté des cultes, à la liberté de manifester ses opinions ainsi qu’à la liberté de la presse, on observe qu’elles sont limitées à « la répression de délits commis à l’occasion de l’usage de ces libertés » (art. 19 et 24). Ce n’est donc pas à la loi générale, mais bien à la loi pénale que la Constitution fait référence, tout en restreignant clairement la possibilité d’intervention du législateur.


			
B.	Le projet (abandonné) d’une nouvelle constitution


			On le sait, la proposition de révision générale « portant instauration d’une nouvelle Constitution », dont le texte coordonné avait été publié le 10 juillet 2019 par la CIRC (Doc. parl. n° 6030/30), après 10 ans de travail, a finalement été abandonnée le 26 novembre 2019. Par consensus au sein de la CIRC, on a retenu alors une solution pragmatique « à la luxembourgeoise » de procéder par des révisions ponctuelles sur les points sur lesquels un consensus existe. Puisque le nouveau chapitre relatif aux DLF fait partie des dispositions faisant consensus, on pourra tout de même l’évaluer utilement ci-après.


			Personnellement, je regrette cet abandon dû à des motifs purement politiques. D’un autre côté, le pays et ses habitants peuvent aussi être fiers de disposer d’un des documents constitutionnels des plus anciens actuellement en vigueur sur le continent européen ; notamment lorsque ce dernier sera finalement modernisé dans son contenu.27 Il est vrai aussi que les exigences du droit européen et international pousseront de toute façon à procéder encore à des amendements ponctuels à l’avenir. La jurisprudence récente de la C.J.U.E. en matière d’indépendance de la justice et les exigences européennes quant à la protection juridictionnelle effective en constituent des exemples. Être obligé de revoir sa copie aurait ainsi pu jeter une mauvaise lumière sur la constitution fraîchement adoptée.


			Une affaire actuellement pendante devant la CourEDH soulève d’ailleurs précisément des questions, relatives au droit à un recours effectif, qui pourraient avoir des répercussions au Luxembourg. Dans l’affaire 310/15 Mugemangango c. Belgique, le requérant, président du Parti du Travail de Belgique (PTB) de la province du Hainaut, soutient en effet que le contentieux postélectoral en Belgique ne présente les garanties procédurales minimales contre l’arbitraire ; il se plaint que les assemblées législatives soient elles-mêmes compétentes pour contrôler les éventuelles irrégularités ayant eu lieu au cours du processus électoral. La même règle constitutionnelle existe au Grand-Duché. L’article 57 (1) dispose en effet depuis la révision du 25 novembre 1983 que « La Chambre vérifie les pouvoirs de ses membres et juge les contestations qui s’élèvent à ce sujet ».


			Selon la législation électorale belge, les assemblées législatives sont elles-mêmes compétentes pour contrôler les éventuelles irrégularités ayant eu lieu au cours du processus électoral, excluant toute compétence des juridictions ou de tout autre organe extérieur. Candidat à l’élection du parlement de la Région wallonne du 25 mai 2014, le requérant manqua d’être élu de 14 voix seulement. Il demanda en vain au parlement wallon un réexamen des bulletins blancs ou nuls de sa circonscription, dont le nombre était supérieur à vingt mille. Invoquant l’article 3 du Protocole no 1, le requérant dénonce une atteinte à la libre expression de l’opinion du peuple sur le choix du corps législatif. Invoquant le même article combiné avec l’article 13 de la Convention en se référant à l’arrêt Grosaru c. Roumanie (78039/01) du 2 mars 2010, le requérant dénonce l’absence de recours devant un organe indépendant et impartial, considérant que la procédure de réclamation devant le parlement wallon lui-même ne présentait pas les garanties requises contre l’arbitraire. Le 11 juin 2019, la chambre de la Cour à laquelle l’affaire avait été attribuée s’est dessaisie au profit de la Grande Chambre. Si la CourEDH devait trancher en sa faveur, ce qui ne paraît pas improbable, son arrêt, attendu encore en 2020, obligerait aussi le Luxembourg de réviser l’article 57 de sa Constitution. Cela n’a d’ailleurs pas échappé aux auteurs de la proposition de révision. L’article 68 (3) du texte coordonné prévoit en effet qu’un recours contre les décisions de la Chambre des Députés relatives au statut des députés « est ouvert devant la Cour Constitutionnelle », les modalités étant réglées par la loi.


			Pour revenir au texte coordonné adopté au sein de la CIRC en juillet 2019, on y trouve un nouveau chapitre 2 intitulé « Des droits et libertés » comprenant les articles 12 à 45. D’une comparaison avec la Constitution actuelle il ressort que ce nouveau chapitre se présente plus structuré et enrichi de nouveaux droits et libertés. Il contient cependant encore quelques éléments discutables.28


			1.	La nouvelle structure


			La structure nouvelle, retenue dans le chapitre relatif aux DLF, comporte trois sections dédiées respectivement aux droits fondamentaux, aux libertés publiques et aux objectifs à valeur constitutionnelle (OVC). Cette structure a remplacé la structure initiale inspirée par les subdivisions de la CDFUE. Elle avait été suggérée par le Conseil d’État dans son premier avis datant de 2012. À en croire le procès-verbal de la réunion de la CIRC du 26 novembre 2019, ce chapitre et cette structure font l’objet d’un consensus parmi ses membres. Il est donc probable que cette structure se retrouve prochainement dans la Constitution révisée. Si elle donne l’impression d’une grande clarté et bien que la catégorie des OVC soit pertinente, il faut cependant regretter que la distinction conceptuelle entre les droits fondamentaux de la première section et les libertés publiques de la seconde section ne puisse convaincre.


			2.	Les nouveaux droits et libertés


			La plus-value du nouveau chapitre résiderait surtout dans la reconnaissance de DLF nouveaux au niveau du texte constitutionnel. On en nommera l’inviolabilité de la dignité humaine (art. 12), le principe de la non-rétroactivité de la loi pénale (art. 19), le droit à l’autodétermination informationnelle et la protection des données personnelles (art. 31), le droit d’asile (art. 32), l’égalité des droits pour personnes handicapées (art. 34), l’OVC que toute personne puisse vivre dignement et disposer d’un logement approprié (art. 42) et l’OVC de la promotion de la liberté de la recherche scientifique (art. 45).


			À condition que le consensus politique perdure et que ces droits, libertés et objectifs soient effectivement inscrits dans le texte de la Constitution, celle-ci comportera alors un catalogue moderne des DLF qui correspond aux standards les plus élevés. Pour parfaire le tableau, ils n’y manqueront guère que les droits des enfants et des animaux dont l’inscription a été proposée par les citoyens lors des auditions publiques organisées par la Chambre des Députés.


			On saluera par contre l’insertion d’une clause transversale relative aux conditions que doit remplir toute limitation des libertés publiques (Schranken-Schranke).


			3.	Les points prêtant encore à discussion29


			La Commission de Venise avait encore relevé d’autres lacunes dans son avis de 2020, où on peut lire que :


			« Les droits sociaux des travailleurs, des personnes âgées, des enfants, des personnes handicapées ont un statut très faible, de même que le principe de non-discrimination et les droits collectifs reconnus aux corps intermédiaires de la société civile (familles, associations, dénominations religieuses, minorités culturelles et linguistiques, syndicats, etc.) ».30


			On peut aussi regretter que le nouveau texte du chapitre 2 est toujours un mélange de dispositions (très) anciennes et d’autres, plus modernes. Le toilettage envisagé au début de la procédure de révision a malheureusement été abandonné au cours des travaux. Il est également regrettable qu’un bon nombre de droits figurent toujours en dehors du chapitre 2. Les droits politiques et notamment le droit de vote, les garanties du justiciable et les garanties du contribuable doivent ainsi être recherchés dans d’autres chapitres du texte proposé.31


			On pourrait aussi être surpris du fait que la clause transversale (art. 38) ne vise que les seules libertés publiques. Est-ce à dire que des droits fondamentaux ne peuvent souffrir aucune limitation ? Selon la doctrine des DLF cela semble contestable. La distinction retenue, par le texte de la proposition de révision, entre les droits fondamentaux d’un côté et les libertés publiques, de l’autre opère en effet un classement très discutable. D’autres constitutions, telles que la Loi fondamentale allemande, admettent parfaitement que la plupart des droits fondamentaux peuvent faire l’objet de limitations.


			Certes les articles 12 (dignité humaine) et 13 (interdiction de la torture) garantissent effectivement des droits absolus. Cela paraissait bien plus discutable s’agissant de l’ancien article 15 de la proposition, relatif à la protection de la vie privée. La CIRC l’a déplacé par conséquent dans la section 2 (art. 20) lors d’un amendement voté le 10 juillet 2019. Pour ce qui est de la liberté d’opinion, figurant encore parmi les droits fondamentaux à l’article 14, seule la liberté « interne » est visée selon la CIRC. On pourrait toutefois objecter que le libellé de l’article se réfère à la liberté de religion en général et non pas à celle de la croyance.


			Comme le texte actuel, la proposition de révision comportera de nombreux renvois à la loi, notamment pour les restrictions aux DLF. Ceux-ci font cependant désormais en partie double emploi avec la clause transversale de l’article 38, ce qui paraît incohérent et mériterait d’être revu.32


			On peut également s’étonner de la conservation du style de rédaction du principe d’égalité à l’article 15 (1). Celui-ci vise en effet toujours que les seuls « Luxembourgeois » en tant que bénéficiaires. Cette rédaction n’est pas seulement surannée, elle est de surcroît discriminatoire dans un pays où presque 50 % des résidents n’ont pas la nationalité luxembourgeoise.


			On remarquera enfin que le droit d’asile est garanti à l’article 32 de la proposition « dans les conditions déterminées par la loi ». Cette formulation laisse croire que le législateur national aurait encore une quelconque compétence en la matière, alors que la Convention de Genève de 1951 et la politique commune d’asile de l’Union européenne déterminent le régime du droit d’asile applicable dans les États membres de manière exhaustive.


			
II.	Les droits de l’homme conventionnels


			Par droits de l’homme « conventionnels » on entend ici ceux issus de la CEDH, ratifiée sans réserve par le Grand-Duché dès le 3 septembre 1953, y compris ceux reconnus ultérieurement par les protocoles additionnels.33 Dans la mesure où ces droits feront encore l’objet de plusieurs contributions figurant ci-dessous, on se bornera à ce stade à rappeler la place éminente qu’occupe la CEDH en droit luxembourgeois (A.) et les raisons qui expliquent pourquoi il en va ainsi (B.).


			
A.	La place prééminente de la CEDH en droit interne


			Le Luxembourg figurait déjà dans le petit groupe de huit États parties à la CEDH l’ayant ratifié en septembre 1953 et ceci de surcroît sans avoir déposé la moindre réserve. Combinée avec la jurisprudence du Conseil d’État et de la Cour de cassation, qui reconnaît au début des années 1950 la doctrine du monisme avec primauté du droit international,34 la CEDH a donc pu déployer son plein effet dans l’ordre juridique luxembourgeois.


			Elle comble depuis certaines lacunes importantes de la Constitution. En absence d’une disposition constitutionnelle consacrant le droit à un procès équitable incluant le droit d’obtenir un jugement dans un délai raisonnable ainsi que les droits de la défense, l’article 6 de la CEDH a rempli une fonction d’Ersatzgarantie absolument indispensable. On remarquera toutefois, qu’en dépit d’une pratique bien établie des juges luxembourgeois, de se référer à la CEDH, pas moins de 70 condamnations pour violation de l’article 6 ont été prononcées par la CourEDH à l’égard du Luxembourg.35 Le droit au respect de la vie privée et familiale, du domicile et de la correspondance, garanti par l’article 8 de la CEDH a également joué un rôle subsidiaire important. 18 condamnations du Luxembourg pour violation de l’article 8 sont recensées dans base HUDOC.


			Il est aussi symptomatique à cet égard que le premier arrêt de Cour Constitutionnelle, qui se réfère explicitement à des instruments internationaux, le fasse par rapport à « l’article 8 (2) CEDH et aux conventions internationales approuvées par le Grand-Duché de Luxembourg ».36 On peut en effet parler en la matière d’une véritable « habitation » des juristes luxembourgeois par le réflexe de « conformité à la Convention ».37 Il n’est dès lors pas surprenant que les praticiens du droit ont un certain automatisme de se tourner vers la CEDH dans les affaires qui concernent les droits de l’homme.


			
B.	Le recours privilégié à l’invocation de la CEDH


			Sans pouvoir faire en ce lieu une démonstration statistique incontestable, il est bien connu que les juristes exerçant au Luxembourg ont tendance d’invoquer de manière privilégiée la CEDH lorsqu’ils sont confrontés à une affaire qui porte sur les DLF. C’est du moins une tentation « naturelle » et compréhensible des avocats. En raison de l’effet direct et de la primauté bien ancrée des dispositions de la CEDH et de ses protocoles, ce réflexe fait en effet gagner du temps précieux dans la procédure. Pour statuer sur des droits de la CEDH le juge « ordinaire » saisi n’aura pas besoin en effet ni de faire un recours préjudiciel devant la Cour Constitutionnelle, ni de poser une question préjudicielle à la C.J.U.E. L’application du droit de la CEDH lui permet au contraire de trancher lui-même en appliquant directement les garanties conventionnelles. On comprend dès lors que l’application de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ne connaît pas pour l’instant le même succès, alors qu’elle le mériterait.


			
III.	Les droits fondamentaux « réaffirmés » par la Charte de l’Union européenne


			Élaborée en 1999-2000 par la Convention présidée par Roman Herzog, et proclamée solennellement lors du sommet de Nice, la Charte ne devait que réaffirmer des droits déjà consacrés par d’autres sources de droit européen (au sens le plus large). Elle reprend donc des DLF qui ont déjà été consacrés par la CEDH, par le droit de l’Union ou encore par la Charte des droits sociaux du Conseil de l’Europe. Se pose donc la question de la coexistence de la Charte avec ces autres instruments et sources. Les règles relatives à l’interprétation et à l’application de la Charte qui figurent aux articles 51 à 54 adressent précisément cette question. Avant de (re) visiter ces règles spécifiques d’interprétation (C.), on insistera sur sa plus-value (A.) et précisera son champ d’application (B.). In fine on présentera quelques remarques quant à l’application réelle de la Charte au Luxembourg (D.).


			
A.	Une plus-value certaine


			La Charte présente un premier avantage en ce qu’elle codifie en un catalogue unique les DLF de différentes sources « européennes » consacrées. Elle contient ainsi non seulement les garanties de la CEDH, mais aussi celles inscrites dans les traités fondateurs de l’UE, issues des « traditions constitutionnelles communes » des États membres ou encore celles prévues par les Chartes sociales européennes.38


			Ce catalogue de droits est donc le plus complet, le plus moderne et « up to date » qui existe. Nous avons ainsi fêté, au 1er décembre 2019, les 10 ans de la Charte devenue obligatoire pour les États membres suite à l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne le 1er décembre 2009.


			Il s’agit en outre du seul catalogue des DLF qui s’impose tant aux institutions et organes de l’Union qu’à ses États membres et d’un catalogue doté de toute l’autorité que lui confèrent les principes de l’effet direct et de la primauté reconnus au droit de l’Union dans son ensemble. Certes, cela n’en fait pas une grande différence au Grand-Duché, mais dans d’autres États membres la Charte jouit de ce fait d’une autorité bien plus importante que la CEDH.


			On soulignera enfin que les droits « réaffirmés » par la Charte ont parfois un champ d’application plus large que ceux de la CEDH. Il en va ainsi notamment de l’article 47 CDFUE relatif à la protection juridictionnelle effective. Il s’applique en effet dans toutes les procédures juridictionnelles, à la différence de l’article 6 CEDH, qui n’est applicable qu’en matière de « contestations sur ses droits et obligations de caractère civil » voire de « bien-fondé de toute accusation en matière pénale ».


			
B.	Un champ d’application discuté


			Déjà au sein de la Convention, le champ d’application de la Charte a fait l’objet d’âpres discussions. Tout le monde s’accordait à la considérer en premier lieu comme un catalogue obligatoire pour l’Union et ses institutions, notamment lorsque ces derniers adoptent des actes destinés à s’appliquer dans les États membres. Avant d’obtenir « la même valeur juridique que les traités » suite à l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, la Charte produisait en effet déjà ses effets à l’égard des institutions qui l’avaient signé lors du sommet de Nice en décembre 2000. Elle avait alors la valeur juridique d’un accord interinstitutionnel.


			Par ce que j’aime appeler son « effet boomerang » la Charte s’applique désormais aussi aux États membres et confère donc des droits à leurs ressortissants que ces derniers peuvent invoquer devant les juridictions internes. Cet effet boomerang décrit simplement le fait que les droits fondamentaux au sein de l’ordre juridique de l’Union ont été dans, un premier temps, consacrés par la Cour de justice, qui s’inspirait, entre autres, des traditions constitutionnelles communes aux États membres pour dégager des principes généraux de droit applicables en droit de l’Union. Dans un deuxième temps la Cour a ensuite appliqué ces droits aux États membres dès lors que ceux-ci « agissent dans le champ d’application du droit de l’Union ».


			C’est justement ce que la Charte prévoit dans son article 51 par. 1. Certes, la formulation est plus restrictive. L’article 51 prévoit que la Charte s’applique aux États membres « uniquement lorsqu’ils mettent en œuvre le droit de l’Union ». Cette formulation avait toutefois été relativisée par les termes figurant dans les explications jointes à l’article 51 lesquels renvoient à la jurisprudence pertinente de la Cour.


			L’arrêt Åkerberg Fransson du 26 février 2013, précisé par le récent arrêt TSN, du 19 novembre 2019 a mis un terme à cette discussion.39 Chaque fois que les États membres agissent dans le champ d’application du droit de l’Union, la Charte est également applicable. Des mesures nationales qui excèdent des droits sociaux prévus par une directive ne relèvent toutefois pas du champ d’application du droit de l’Union.40


			Cette jurisprudence de la Cour de justice est cependant vivement contestée par la Cour Constitutionnelle allemande, qui estime que cette interprétation de l’article 51 élargit trop fortement le champ d’application de la Charte. L’opposition du Bundesverfassungsgericht a été formulée dès le mois d’avril 2013 et reprise par deux décisions du premier Senat du 6 novembre 2019 en matière de droit à l’oubli sur internet. Face à cette incertitude entourant l’applicabilité de la Charte dans des affaires concrètes, on peut comprendre que les juges nationaux ne se sentent pas en terrain connu.


			
C.	Des droits et libertés dont l’interprétation obéit à des règles spécifiques


			L’application de la Charte est en outre rendue plus laborieuse pour le juge national en raison des règles spécifiques d’interprétation qui figurent aux articles 52 et 53. Le but de ses règles est de tenir compte du fait que la Charte ne fait que réaffirmer des droits garantis par d’autres instruments, tels que la CEDH, et que ses dispositions doivent dès lors être interprétées en conformité avec ces instruments.


			Ceci est particulièrement net en ce qui concerne les droits de la Charte qui « correspondent » à des droits de la CEDH. Leur « sens et leur portée seront alors les mêmes que leur confère la CEDH » (art. 52 par. 3). Pour le reste les « Explications relatives à la Charte des droits fondamentaux » fournissent aux juges des indications précieuses quant à l’origine de chacun des droits. Il reste que cela peut avoir un effet dissuasif sur des juges habitués d’appliquer les droits de la CEDH tels qu’interprétés par la CourEDH.


			
D.	Application de la Charte au Luxembourg


			L’application de la CDFUE au sein des États membres fait l’objet de rapports réguliers de l’agence des droits fondamentaux de l’Union européenne disponibles sur son site internet.41 Concernant plus spécifiquement la mise en œuvre de la Charte au Luxembourg, celle-ci a en outre déjà fait l’objet d’études doctrinales.42 Pour ce qui est de son application par les juridictions « ordinaires » on renverra pour le reste à la contribution de Noémie Sadler reproduite ci-dessous.43


			Pour ce qui est de la Cour Constitutionnelle, on remarquera qu’elle a fait référence à la CDFUE pour la première fois dans un arrêt 119/17 en visant l’article 17 de la Charte.44 La Cour a ensuite fait référence à la CDFUE pour la deuxième fois dans un arrêt du 28 mai 2019 portant sur la matière de l’échange de renseignements sur demande.45 Dans cette affaire, la Cour Constitutionnelle a été saisie d’une question préjudicielle par le tribunal administratif de Luxembourg s’interrogeant sur la valeur constitutionnelle du principe de l’État de droit et du principe de légalité. La référence à la CDFUE relève du fait qu’une question semblable avait déjà fait l’objet d’un recours préjudiciel devant la C.J.U.E. par la Cour administrative de Luxembourg sur le fondement de l’article 47 de la CDFUE et des articles 6 et 13 de la CEDH. Il n’existe, à ce stade, aucune autre application directe ou renvoi à la CDFUE dans la jurisprudence de la Cour Constitutionnelle.


			Les statistiques en matière de renvois préjudiciels effectués par des juridictions luxembourgeoises à la C.J.U.E. parlent par ailleurs un langage clair. Sur un total de 84 renvois préjudiciels introduits par des juridictions luxembourgeoises entre 1963 et fin 2019, seulement dix ont porté sur des dispositions de la Charte. Aucun des dix renvois n’a été effectué par une juridiction judiciaire ou sociale. La Cour administrative y a eu recours huit fois, le tribunal administratif et la Cour Constitutionnelle en ont signé un chacun.


			On peut dès lors s’interroger s’il existe en cette matière une certaine réticence du juge ordinaire.46 Il est plutôt rare en effet que – dans les matières régies par le droit de l’Union – le juge luxembourgeois interprète les dispositions issues de la CDFUE afin de solutionner un litige. À titre d’illustration on peut citer un jugement du tribunal administratif qui a retenu l’application de l’article 47 de la CDFUE, prévoyant le droit à un recours effectif et l’accès à un tribunal impartial, pour permettre l’admissibilité d’un recours juridictionnel dans une matière où le législateur l’avait aboli.47


			
IV.	Les droits garantis par d’autres instruments internationaux


			Le Grand-Duché est lié par un nombre impressionnant d’instruments internationaux en matière de droits de l’homme. Ces instruments viennent ainsi également enrichir le corpus des droits et libertés applicables sur son territoire. Ceci est d’autant plus important que le Luxembourg suit la doctrine du monisme avec primauté du droit international. L’ordre juridique luxembourgeois place ainsi les accords internationaux, régulièrement ratifiés et publiés dans le Journal officiel (Mémorial), au sommet de la hiérarchie des normes. En cas de conflit entre un traité régulièrement ratifié et une norme constitutionnelle, la jurisprudence donne même régulièrement priorité au traité en raison de l’engagement international pris par l’État.48


			Sans prétendre à l’exhaustivité, on dressera ci-après l’inventaire de ces accords internationaux (A.) pour en évaluer ensuite sommairement l’impact au niveau domestique (B.).


			
A.	Recensement


			Les traités, accords et autres instruments internationaux garantissant des droits de l’homme et ratifiés par l’État luxembourgeois ont été élaborés au sein de trois enceintes différentes : le Conseil de l’Europe (1.), les Nations Unies (2.) et l’Organisation Internationale du Travail (3.)


			1.	Conseil de l’Europe


			Le Conseil de l’Europe, organisation internationale régionale regroupant 47 États européens, a servi de forum de coopération internationale permettant l’adoption de pas moins de 225 traités internationaux répertoriés dans la série des traités européens (STE).49 Ces accords, conventions et protocoles sont tous ouverts à la signature et à la ratification des États membres du Conseil de l’Europe. Parmi eux la CEDH et ses protocoles additionnels revêtent une qualité particulière due au système juridictionnel de garantie assuré par la Cour européenne des droits de l’homme.


			Les autres instruments portent sur des matières diverses relevant de la compétence du Conseil de l’Europe. Parmi eux, certains portent sur des matières relevant des droits de l’homme au sens large et complètent ainsi le dispositif de la CEDH sans pour autant que leur respect soit également soumis au contrôle de la CourEDH. On citera notamment la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, signée à Istanbul le 11 mai 2011 et approuvée par une loi du 20 juillet 2018 ainsi que la Charte européenne de l’autonomie locale faite à Strasbourg le 15 octobre 1985 et approuvée par la loi du 18 mars 1987. Cette dernière a par ailleurs été prise en compte par l’arrêt n° 131/17 de la Cour Constitutionnelle.50


			2.	ONU


			Dans le « système onusien des droits de l’homme » on recense la DUDH, 9 traités et conventions principales et 9 protocoles facultatifs s’y rapportant. De ces 18 traités et protocoles (en partie facultatifs) du système onusien, le Luxembourg en a ratifié 16, signé une (la Convention contre les disparitions forcées de 2010) et n’a ni signé ni ratifié qu’une seule (la Convention sur la protection des travailleurs migrants de 2003)51. Le Grand-Duché se place ainsi dans le groupe de tête des 49 États membres ayant ratifié entre 15 et 18 de ces instruments, sur les 193 États membres des Nations Unies.


			Il va sans dire que la ratification de ces instruments entraîne ensuite des obligations précises incluant la mise en place d’organes nationaux de mise en œuvre et la remise de rapports réguliers relatifs au respect de ces instruments.


			3.	OIT


			Dans le cadre de l’Organisation internationale du travail, on distingue les conventions fondamentales, les conventions de gouvernance, les conventions techniques et les protocoles. Au total le Luxembourg a ratifié 101 des conventions, y compris les huit conventions fondamentales, ainsi que 3 Protocoles.


			Dans son rapport sur la traite des êtres humains, remis à la Chambre début novembre 2019, la Commission consultative des Droits de l’Homme a en outre lancé un appel pour compléter au plus vite le cadre juridique en ratifiant le protocole additionnel de 2014 relatif à la Convention sur le travail forcé de l’Organisation internationale du travail (OIT). Ce texte prévoit l’élaboration d’un plan d’action national, prévoit des mesures d’éducation et d’information des employeurs, des travailleurs et de la population ainsi qu’un renforcement des services de l’Inspection du Travail.
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